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1 - Actualité nationale et internationale 
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Nouvelle mission 
de L’IEOM   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Taux d’intérêt 

La BCE et la FED 
maintiennent le statu 
quo monétaire 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 Une nouvelle mission vient d’être confiée à l’IEOM par l’Autorité des Marchés Financiers 
(AMF) ; elle concerne le contrôle des conseillers en investissement financier. 
Conformément aux dispositions du code monétaire et financier relatives au recours à des 
tiers par l’AMF pour l’exercice de ses pouvoirs de contrôle et d’enquête, un protocole a été 

conclu entre l’AMF et l’IEOM le 1er février 2010. 
Cette démarche s’inscrit dans la continuité des pratiques appliquées en France 
métropolitaine et dans les DOM où la Banque de France et l’IEDOM interviennent déjà dans 
un cadre identique. 

Créée par la loi 2003-706 de sécurité financière du 1er août 2003, l’AMF, organisme public 
indépendant qui a succédé à la COB et au CMF, doté de la personnalité morale et disposant 
d’une autonomie financière, a pour missions de veiller : - à la protection de l’épargne 
investie dans les instruments financiers et tout autre placement donnant lieu à appel public 
à l’épargne ; - à l’information des investisseurs ; - au bon fonctionnement des marchés 
d’instruments financiers. Les compétences de l’AMF portent sur les opérations et 
l’information financière ; les produits d’épargne collective ; les marchés et leurs 
infrastructures ; les professionnels. L’AMF peut également procéder à des enquêtes et, en 
cas de pratiques contraires à son règlement général et aux obligations professionnelles, 
prononcer des sanctions par l’intermédiaire de sa Commission de sanctions. 

Le Conseil des gouverneurs de la Banque centrale européenne a décidé le 4 mars 2010 
que le taux d’intérêt des opérations principales de refinancement de l’Eurosystème ainsi 
que ceux de la facilité de prêt marginal et de la facilité de dépôt restent inchangés, à 
respectivement 1 %, 1,75 % et 0,25 %. Le Président de la BCE observe qu’en 2010 la 
croissance de la zone euro demeurera modérée dans un contexte marqué par une incertitude 
persistante et que l’évolution des prix devrait rester modérée.  

Le Comité monétaire de la réserve fédérale américaine (FED) a relevé son taux 
d’escompte de 0,5 % à 0,75 % à compter du 19 février 2010. Selon la deuxième estimation 
du département du Commerce, le PIB des Etats-Unis a crû de 5,9 % au quatrième trimestre 
2009 en rythme annuel en raison de la reconstitution des stocks par les entreprises. En 
janvier 2010, les dépenses de consommation des ménages américains ont augmenté de 
0,2 % par rapport à décembre, chiffre révisé en baisse à 0,3 %. Les prix à la consommation 
mesurés en janvier ont progressé de 0,2 % sur un mois. La production industrielle a 
augmenté de 0,9 % par rapport à décembre. Les Etats-Unis d’Amérique ont perdu 36 000 
emplois en février contre 26 000 emplois en janvier (données révisées). Le taux de 
chômage est resté stable à 9,7 %. 
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Chômage  

Hausse du nombre de demandeurs 
d’emploi en France sur un mois et du 
taux de chômage au 4e trimestre 2009  

 

 

 

 

 

… Stabilité du taux  de chômage dans 
la zone euro 

 

 

Inflation    

Recul de l’inflation en France et dans 
la zone euro 

 

 

Informations  bancaires 

Le microcrédit personnel accompagné 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

En France métropolitaine, à fin janvier 2010, le nombre de demandeurs d’emploi inscrits 
en catégorie A s’établit à 2 664 600, soit une hausse sur un mois en données corrigées des 
variations saisonnières de 0,7 % (+ 19 500 personnes). Sur un an, ce nombre augmente de 
16,1 % (+ 19,6 % pour les hommes et + 12,5 % pour les femmes) et le nombre de 
demandeurs d’emploi de moins de 25 ans inscrits en catégorie A croît de 13,1 %. Selon les 
données provisoires publiées par l’INSEE, le taux de chômage au sens du Bureau 
international du travail (BIT) s’établit à 9,6 % de la population active métropolitaine au 
quatrième trimestre 2009, en hausse de 0,5 % par rapport par rapport au troisième 
trimestre 2009 ; il retrouve son niveau de 1999. En incluant les DOM, il s’établit à 10 %.  

 

Dans la zone euro, le taux de chômage corrigé des variations saisonnières atteint, selon 
Eurostat, 9,9 % en janvier 2010, inchangé par rapport à décembre 2009. Il était de 8,5 % 
en janvier 2009. Le taux de chômage dans les 27 pays membres de l’Union européenne 
s’est élevé à 9,5 % en janvier 2010. Il était de 8 % en janvier 2009.  

 

En janvier 2010, l’indice des prix à la consommation (hors tabac) en France baisse de 
0,2 % sur un mois ; sur un an, il croît de 1,1 %. L’inflation sous-jacente en France s’élève 
en glissement annuel à 1,6 %. 

Selon une estimation d’Eurostat, le taux d’inflation annuel de la zone euro s’établirait à 
0,9 % en février 2010. En janvier, le taux était de 1 %. 

 

Marie-Luce Penchard, ministre chargée de l’outre-mer, a reçu Maria Nowak, Présidente et 
fondatrice de l’Adie (association pour le droit à l’initiative économique), pour faire un 
point d’étape sur le microcrédit en outre-mer ainsi que le bilan de la convention qui lie son 
association au ministère chargé de l’outre-mer sur la période 2009-2011. 
Le communiqué est disponible à l’adresse suivante :  
http://www.outre-mer.gouv.fr/IMG/pdf/cp_adie_22022010.pdf 

Le nouveau rapport du Comité de la médiation bancaire est disponible en 
téléchargement à l’adresse suivante : 

http://www.banque-france.fr/fr/instit/telechar/services/cmb_bilan_2008.pdf 

 

  
 



 

  

 

  2 – Actualité régionale 
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Japon 

La BoJ maintient le statu quo 
monétaire  

 

 

 

 

 Le comité de politique monétaire de la Banque du Japon (BoJ) a décidé le 18 février 2010 de 
laisser inchangé à 0,10 % son principal taux directeur.  Au quatrième trimestre 2009, le PIB du 
Japon a progressé de 1,1 % par rapport au troisième 2009 et reculé de 5 % sur l’ensemble de 
l’année. En janvier 2010, la production industrielle du Japon a augmenté de 2,5 % par rapport à 
décembre 2009. Les prix à la consommation, hors produits frais, ont reculé de 1,3 % sur un an en 
janvier pour le onzième mois consécutif. Les dépenses de consommation des ménages ont progressé 
de 1,7 % en glissement annuel. Le taux de chômage est estimé à 4,9 % contre 5,1 % en décembre 
2009. En janvier 2010, les exportations japonaises ont crû de 40,9 % par rapport à janvier 2009 et 
les importations de 8,6 %.  

Chine 

La Banque centrale de Chine 
relève pour la 2ème fois depuis 
le début de l’année le taux de 
réserves obligatoires 

 En janvier 2010, l’indice chinois des prix à la consommation a crû de 1,5 % sur un an contre 
1,9 % en décembre 2009. Les exportations et les importations chinoises ont augmenté 
respectivement de 21 % et de 85 % au mois de janvier 2010 en glissement annuel.  

La Banque centrale de Chine a relevé à compter du 25 février 2010 le ratio des réserves 
obligatoires pour les grandes banques de 50 points de base.  

Australie 

La Banque centrale 
australienne relève son taux 
directeur 

 La croissance économique australienne s’est accélérée au quatrième trimestre 2009, pour 
atteindre +0,9 %, contre +0,3 % le trimestre précédent. Cette hausse trimestrielle du PIB a été 
portée principalement par une progression de l’investissement privé (+3,5 %) et public (+10,2 %) 
et de la consommation des ménages (+0,7 %). Par secteur d’activité, les industries manufacturières 
(+5,1 %) et le commerce de gros (+3,6 %) ont été les moteurs de la croissance. Dans ce contexte, la 
banque centrale australienne a poursuivi le resserrement de sa politique monétaire débutée en 
octobre 2009. Ainsi, elle a décidé, le 2 mars, de relever de 25 points de base son taux directeur, 
pour le fixer à 4 %. 

Nouvelle-Zélande 

Baisse des importations et des 
exportations néo-zélandaises 

 En Nouvelle-Zélande, les exportations de biens ont chuté de 2,8 % en valeur au quatrième 
trimestre 2009 par rapport au trimestre précédent. Les produits laitiers ont enregistré la plus forte 
baisse sur le trimestre (-10,1 %). Les importations de biens ont diminué de 3,2 % en valeur sur la 
période, avec une baisse des importations de biens d’équipement (-11,1 %) et de biens 
intermédiaires (-3,9 %). La balance commerciale était déficitaire de 170 millions de dollars néo-
zélandais au dernier trimestre 2009. La banque centrale néo-zélandaise a maintenu, le 11 mars, son 
taux directeur à 2,50 %. 

 

Parité des monnaies 

Légère accalmie dans la hausse 
du yuan et du yen  

 

 

 

 

Hausse du dollar australien et 
stabilisation du dollar néo-
zélandais 
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3 – Brèves économiques locales 
� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �  � � � � � � � � � � 
 
Visite du ministre de 
l’Education nationale 

 

Le ministre de l’Education nationale, Luc Chatel, était présent sur le territoire du 25 au 27 
février, à l’occasion de la rentrée scolaire 2010. Sa visite lui a notamment permis d’inaugurer le 
nouveau de collège de Païta Nord, ouvert pour la rentrée 2010, et d’installer la commission en 
charge du grand débat sur l’avenir de l’école calédonienne. 

Rapport de la Cour des comptes 
sur la défiscalisation Girardin 

 

Dans son rapport annuel 2010, la Cour des comptes considère que la défiscalisation 
immobilière Girardin, en Nouvelle-Calédonie, serait très avantageuse pour les investisseurs mais 
particulièrement coûteuse pour l’État. Elle estime ainsi que le dispositif de l’État a permis des 
réductions d’impôts trop importantes pour attirer les capitaux privés ; les investisseurs obtenant un 
rendement, net d’impôt, pouvant aller jusqu’à 18,5 %. 

Bilan 2009 des actions de l’AFD 
en Nouvelle-Calédonie 

 

Sur l’année 2009, les financements de l’Agence française de développement (AFD) en Nouvelle-
Calédonie se sont élevés à 21,2 milliards de F CFP. 1,4 milliard de F CFP ont été engagés dans le 
secteur public, 8,7 milliards dans le secteur privé et 11,1 milliards dans l’habitat, principalement 
dans les programmes pluriannuels de construction de la SIC. 

Accords coopératifs de la 
Nouvelle-Calédonie dans le 
Pacifique 

 

La Nouvelle-Calédonie a renouvelé, le 16 février, son accord de coopération avec le Vanuatu 
pour la période 2010-2014. Cette convention devrait permettre de mener des actions conjointes sur 
le plan économique, social et culturel. 

Le 25 février, une convention de partenariat a été signée entre le Congrès de la Nouvelle-
Calédonie, l’Assemblée territoriale de Wallis-et-Futuna et l’Assemblée de la Polynésie française en 
vue de renforcer les échanges et la concertation entre ces collectivités françaises du Pacifique. 

Résultats 2009 d’Eramet 
 

Le groupe minier ERAMET a publié, le 18 février, ses résultats annuels pour l’année 2009 
caractérisés par un chiffre d’affaires en baisse de 38 % et un résultat négatif de 163 millions 
d’euros. Sa branche Nickel a enregistré une perte opérationnelle courante de 62 millions d’euros sur 
l’année 2009, atténuée par un résultat positif de 27 millions d’euros au second semestre. Ce 
redressement s’explique notamment par le relèvement des cours du nickel et de la production 
d’acier inoxydable sur cette période. Au niveau local, la production de l’usine de Doniambo a 
progressé modestement et est restée à un niveau inférieur aux ventes, permettant ainsi de résorber 
ses stocks de nickel excédentaires. 

Poursuite de l’embellie sur le 
cours du nickel 

 

Le cours moyen du nickel au LME sur l’année 2009 (7 $/lb) a affiché une baisse de 30 % par 
rapport à 2008. Il a toutefois connu deux semestres contrastés, passant en moyenne de 5,3 $/lb au 
premier semestre, à 8 $/lb au second semestre. Le cours a continué de progresser sur les premiers 
mois de 2010 pour dépasser les 10 $/lb début mars, soit une hausse de plus de 10 % par rapport à 
la fin de l’année 2009. Les stocks de nickel au LME restent toutefois élevés, à 163 224 tonnes à fin 
février 2010. 

Schéma directeur 2010-2014 de 
la Chambre de métiers et de 
l’artisanat 

 

La Chambre de métiers et de l’artisanat (CMA) a présenté, le 10 février, son Schéma directeur 
2010-2014. Elle souhaite accompagner ce secteur en développement en améliorant notamment les 
conditions de financement bancaire des entreprises (diffusion d’informations sur les produits 
bancaires, création d’un fonds de garantie artisanal, contribution à l’association Graine), et en 
mettant en place un système de retraite pour les artisans. 

Signature d’un Accord cadre sur 
la négociation des bas salaires 

 

Un Accord cadre, fixant les modalités d’organisation des négociations sur les salaires et 
l’amélioration de la compétitivité et de la productivité des entreprises, a été signé par deux 
organisations patronales (sur trois) et quatre syndicats (sur sept) le 18 février. Les parties 
signataires se sont notamment engagées à négocier la revalorisation des salaires minimum 
conventionnels avant le 15 avril 2010. 

Exonération à l’importation des 
voitures hybrides 

 

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a adopté, le 23 février, un avant-projet de loi du 
pays sur l’exonération de la Taxe générale d’importation (TGI) pour les véhicules de technologie 
hybride. Cette décision vise à soutenir la commercialisation de ce type de véhicule en Nouvelle-
Calédonie. 

Modification du programme 
d’exploitation d’Air Calédonie 

 

Au vu de la situation financière préoccupante d’Air Calédonie, le gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie a modifié par arrêté son programme d’exploitation. Parmi les nouvelles mesures, figurent 
l’arrêt de l’affrètement de l’ATR 72 d’Air Tahiti et la suppression de la desserte de Touho. 
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INDICATEURS DE REFERENCE Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Indice des prix à la consommation févr.-10 133,8 -0,1% 1,2%

Nombre de demandeurs d'emploi janv.-10 6 962 15,7% 2,5%

Commerce extérieur - Millions de F CFP

Exportations                                                           mensuelles déc.-09 7 128 -4,7% -12,2%

                                                              cumulées déc.-09 80 150 - -25,0%

Importations                                                          mensuelles déc.-09 21 621 25,3% -20,8%
                                                             cumulées déc.-09 220 223 - -16,0%

SECTEURS D'ACTIVITE Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

NICKEL

• Cours du nickel au LME en USD/livre févr.-10 8,60 2,9% 82,4%
• Cours du nickel au LME en F CFP/livre févr.-10 750,74 7,4% 70,6%
• Exportations de minerai (en milliers de tonnes)      mensuelles déc.-09 515 35,2% 22,1%

cumulées déc.-09 3 567 - 15,2%
• Exportations de produits métallurgiques (en tonnes)             mensuelles déc.-09 3 911 -9,0% -35,3%

cumulées déc.-09 51 029 - -2,2%

TOURISME 

• Touristes débarqués                                         mensuels janv.-10 6 631 -27,8% -17,9%
cumulés janv.-10 6 631 - -17,9%

• Nuitées                                  mensuels déc.-09 45 652 -7,5% -8,0%
cumulés déc.-09 569 041 - -7,5%

• Taux d'occupation mensuel des hôtels de Nouméa                         déc.-09 58,00% - 10,0 pts - 3,0 pts
• Croisiéristes                                                                  cumulés janv.-10 17 494 - -7,4%
BTP 

• Ventes totales de ciment (en tonnes)                             mensuelles févr.-10 11 693 66,7% 7,0%
cumulées févr.-10 18 706 - -12,5%

• Index BT 21  (p)                      janv.-10 128,54 -0,4% -6,3%
• IRL (p) janv.-10 108,21 -0,3% -0,1%

CREVETTES 

• Exportation de crevettes (en tonnes)                            mensuelles févr.-10 61 ns 29,8%
cumulées févr.-10 69 - -41,0%

• Exportation de crevettes (en millions de F CFP)                            mensuelles févr.-10 87 ns ns
cumulées févr.-10 99 - -13,4%

COMMERCE AUTOMOBILE 

Immatriculations de voitures particulières neuves           mensuelles janv.-10 504 -28,1% -10,0%
cumulées janv.-10 504 - -10,0%

Sources : ISEE, IDCNC, Service des Mines                

1ER MARS. 1ER AVR.. 1ER MAI. 1ER JUIN. 1ER JUIL.. 1ER AOÛT. 1ER SEPT.. 1ER OCT.. 1ER NOV.. 1ER DÉC.. 1ER JANV.. 1ER FÉVR.. 1ER MARS.

à 27 moisau comptant cours moyen 2008 cours moyen 2010 cours moyen 2009 

2009 2010

moyenne mobile 20 



 

  

 

5 – Activités de l’Institut et suivi de place 
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Masse monétaire 

Poursuite de la croissance de la 
masse monétaire 

 

 

Concours de caractère 
bancaire    

Le rythme de croissance des encours 
ralentit 

 

 

Compensation 

Progression de la valeur des 
échanges sur un an 

 

 

  

  

Incidents de paiements 

Baisse sensible des incidents de 
paiement sur chèque sur un an 

 

 

Interdits bancaires 

Légère progression du nombre 
d’interdits bancaires  

 

 

Cotation 

Augmentation du nombre 
d’entreprises éligibles  

 

 

Refinancement des 
entreprises  

Forte hausse du réescompte par 
rapport au mois précédent 

 

 

 

en millions de F CFP janv.-08 janv.-09 janv.-10 var 09/08 var 10/09

Circulation fiduciaire 11 780 12 451 13 114 5,7% 5,3%

Dépôts à vue 175 286 186 217 207 519 6,2% 11,4%

Total M1 187 066 198 668 220 633 6,2% 11,1%

M2-M1 69 379 77 378 90 196 11,5% 16,6%

Total M3 380 769 424 386 462 528 11,5% 9,0%

en millions de F CFP déc.-07 déc.-08 déc.-09 var 08/07 var 09/08

Entreprises 280 900 346 659 382 006 23,4% 10,2%

Ménages 273 374 305 711 328 201 11,8% 7,4%

Collectivités locales 39 498 39 196 36 059 -0,8% -8,0%

Autres agents de CCB non ventilés 10 392 10 014 9 731 -3,6% -2,8%

Total encours sain 604 164 701 580 755 998 16,1% 7,8%

Créances douteuses brutes 14 791 14 205 15 435 -4,0% 8,7%

Total encours brut 618 955 715 785 771 433 15,6% 7,8%

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Compensation (en nbre) mensuelle févr.-10 1 561 509                     -4,8% 2,2%

cumulée févr.-10 3 201 367                      - 3,8%

Compensation (en milliards de F CFP) mensuelle févr.-10 166,7                            8,5% 8,2%

cumulée févr.-10 320,3                            - 0,5%
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INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Incidents de paiements sur chèque MM3* févr.-10 1 773                    -4,6% -3,7%

cumulés févr.-10 3 805                   - -6,7%

Retraits de cartes bancaires (flux) MM3 févr.-10 157                      -0,4% 2,2%

cumulés févr.-10 329                       - -5,7%
* MM3 : Moyenne mobile sur trois mois

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Interdits bancaires stock févr.-10 6 193                    1,1% 1,1%

dont personnes physiques févr.-10 5 539                   1,0% 0,7%

dont personnes morales févr.-10 654                      1,7% 4,5%

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Cotes valides févr.-10 7 672                    1,7% -1,7%
Cotes éligibles aux modes d'intervention de l'IEOM févr.-10 3 278                   4,3% 2,2%

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Refinancement (en milliards de F CFP) Entreprises févr.-10 18,6 5,4% -1,2%
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6 – Principaux indicateurs (flux en cumul annuel, stock à la date indiquée) 
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date 2008 2009 Var 

Indice des prix à la consommation févr 132,3 133,8 1,1

Entreprises

nb d'entreprises (a) déc 45 773 49 519 8,2%
                                 dont nb d'entreprises individuelles (a)    déc 39 898 43 410 8,8%

créations d'entreprises déc 4 237 4 675 10,3%
cessations d'entreprises (p) déc 2 068 2 168 4,8%

liquidations judiciaires (nb) déc 95 115 21,1%
redressements judiciaires (nb) déc 96 90 -6,3%

personnes morales en interdiction bancaire (nb) févr 626 654 4,5%
ventes de ciment  local (tonnes) févr 21 302 18 639 -12,5%
importation ciment (tonnes) févr 72 35 -51,5%
total ciment (tonnes) févr 21 374 18 674 -12,6%
importations de biens d'équipement (M FCFP) déc 35 701 27 506 -23,0%
importations de véhicules utilitaires (M FCFP) févr 1 928 1 371 -28,9%
immatriculation de véhicules utilitaires neufs (nb) janv 336 287 -14,6%

Ménages

emploi salarié (nb) sept 81 415 83 210 2,2%
dont secteur privé sept 57 807 59 311 2,6%
dont secteur public sept 23 608 23 899 1,2%
demandes d'emploi de fin de mois janv 6 795 6 962 2,5%
demandes d'emploi de fin de mois (moyenne depuis le début de l'année) janv 6 795 6 962 2,5%
chômeurs indemnisés janv 1 452 1 665 14,7%
montant horaire du Salaire minimum garanti (F CFP) févr 742,4 781,1 5,2%
personnes physiques en interdiction bancaire (nb) févr 5 499 5 539 0,7%
décision retrait cartes bancaires févr 349 329 -5,7%
incidents paiements sur chèques févr 4 080 3 805 -6,7%
immatriculation de véhicules de tourisme neufs (nb) janv 560 504 -10,0%
importations de véhicules de tourisme (M FCFP) févr 2 556 2 265 -11,4%
importations de produits alimentaires (M FCFP) déc 26 748 26 893 0,5%
importations de biens de consommation courante (M FCFP) déc 15 099 14 673 -2,8%

Echanges

nombre de touristes janv 8 075 6 631 -17,9%
nombre de croisièristes janv 18 895 17 494 -7,4%
taux d'occupation moyen depuis le 1er janvier des hôtels de Nouméa déc 62,3% 59,0% -3,3pt
moyenne des cours du nickel au LME en $/lb sur l'année févr 4,92 8,48 72,4%
cours du nickel au LME en $/lb févr 4,72 8,60 82,4%
exportation de minerai de nickel (en milliers de tonnes) déc 3 100 3 567 15,0%
exportation de minerai de nickel (M FCFP) déc 16 973 13 158 -22,5%
exportation métallurgique de nickel (en tonnes de Ni contenu) déc 52 195 51 029 -2,2%
exportation métallurgique de nickel (M FCFP) déc 83 278 59 371 -28,7%
exportations de crevettes congelées (en tonnes) déc 1295 1079 -16,7%
exportations de crevettes congelées (M FCFP) déc 1 583 1 317 -16,8%
exportations en valeur du nickel (métal+minerai) et des crevettes déc 101 834 73 847 -27,5%
part de ces produits dans le total des exportations déc 95% 92% -3,14pt
total des importations (M FCFP) déc 262 188 220 223 -16,0%
total des exportations (M FCFP) déc 106 886 80 150 -25,0%
taux de couverture déc 40,77% 36,40% -4,4pts
recettes douanières (M FCFP) déc 43 063 41 058 -4,7%

indicateurs financiers  (M de FCFP)

Dépôts à vue janv 186 217 207 519 11,4%
M1 janv 198 668 220 633 11,1%
M2 janv 276 046 310 829 12,6%

Dépôts à termes janv 147 781 151 415 2,5%
M3 janv 424 386 462 528 9,0%
P1 janv 4 336 4 208 -3,0%

coût du crédit  aux entreprises- court terme juil 6,88% 4,94% -1,94 pt
coût du crédit  aux entreprises- moyen et long terme juil 5,86% 4,65% -1,21 pt
coût du crédit aux particuliers - prêts immobiliers juil 5,43% 5,28% -0,15 pt
coût du crédit aux particuliers - prêts personnels <181 920 F CFP juil 14,83% 17,11% 2,28 pts
ensemble des concours bancaires - toutes zones confondues déc 715 785 771 433 7,8%

Ménages déc 305 711 328 201 7,4%
dont crédits à la consommation déc 63 391 65 707 3,7%

dont crédits à l'habitat déc 241 031 260 763 8,2%

Entreprises déc 346 659 382 006 10,2%
dont crédits d'exploitation déc 78 738 76 575 -2,7%

dont crédits d'investissement déc 194 599 206 208 6,0%
dont crédits à la construction déc 66 089 91 741 38,8%

Collectivités locales déc 39 196 36 059 -8,0%
dont d'investissement déc 33 226 32 117 -3,3%

Autres agents de CCB non ventilés déc 10 014 9 731 -2,8%
créances douteuses brutes déc 14 205 15 435 8,7%

taux de créances douteuses brutes déc 2,0% 2,0% 0, pt
ensemble des actifs financiers déc 510 204 563 299 10,4%

Ménages déc 291 709 305 838 4,8%
Sociétés  déc 157 891 187 129 18,5%

Autres agents déc 60 604 70 333 16,1%
dont assurances-vie déc 72 438 82 492 13,9%

 (p) : provisoire (a) : actualisé
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taux date d'effet

taux de la facilité  de dépôt 0,25% 08/04/2009

1,00% 13/05/2009

taux de la facilité  de prê t marginal 1,75% 13/05/2009

date d'effet taux

taux de la facilité  de dépôt 19/05/2009 0,50% aux cré dits pour accès au réescompte

19/05/2009 1,25%

taux de ré escompte des prê ts bancaires au logement 01/08/1996 3,00%

taux de la facilité  de prê t marginal 19/05/2009 1,75%

taux de l'escompte de chèques 19/05/2009 1,75%

taux d'intérêt en fin de mois
26/02/2010 29/01/2010 Var. M-1 fin 12/09 Var. fin 08 taux date d'effet

EONIA 0,3190% 0,3260% - 0,007 pt 0,4100% - 0,091 pt 6,60% 15/10/2001

EURIBOR 1 mois 0,4160% 0,4260% - 0,010 pt 0,4530% - 0,037 pt 8,23% 31/03/2009

EURIBOR 3 mois 0,6560% 0,6650% - 0,009 pt 0,7000% - 0,044 pt taux JORF

EURIBOR 6 mois 0,9580% 0,9660% - 0,008 pt 0,9940% - 0,036 pt 0,65% 11/02/2010

EURIBOR 12 mois 1,2150% 1,2250% - 0,010 pt 1,2480% - 0,033 pt 3,79% 11/02/2009

taux d'intérêt en moyenne mensuelle

26/02/2010 29/01/2010 Var. M-1 fin 12/09 Var. fin 08
TEMPE 0,3346% 0,3462% - 0,012 pt 0,3476% - 0,013 pt

EURIBOR 1 mois 0,4210% 0,4380% - 0,017 pt 0,4790% - 0,058 pt

EURIBOR 3 mois 0,6610% 0,6810% - 0,020 pt 0,7120% - 0,051 pt

EURIBOR 6 mois 0,9640% 0,9780% - 0,014 pt 0,9950% - 0,031 pt

EURIBOR 12 mois 1,2250% 1,2330% - 0,008 pt 1,2420% - 0,017 pt

TMO 3,7300% 3,8000% - 0,070 pt 3,7400% - 0,010 pt

TME 3,5300% 3,6000% - 0,070 pt 3,5400% - 0,010 pt

TRBOSP 3,7200% 3,7600% - 0,040 pt 3,7600% - 0,040 pt

évolution des taux d'intérêt en fin de mois

devise

date 26/02/2010 29/01/2010 31/12/2009 26/02/2010 29/01/2010 31/12/2009 26/02/2010 29/01/2010 31/12/2009

taux JJ 0,180% 0,160% 0,145% 0,090% 0,160% 0,430% 48,500% 0,485% 0,465%

3 mois 0,220% 0,460% 0,375% 0,150% 0,295% 0,305% 0,730% 0,685% 2,850%

10 ans emprunts phares 3,650% 3,710% 3,840% 1,310% 1,330% nd 4,040% 3,920% 3,020%

Prêts immobiliers 10,57%

Prê ts à taux fixe 6,57% 5,53%

5,92% 6,61%

Prê ts relais 6,40% 13,21%

Crédits de trésorerie 5,71%

21,45%

19,71%

8,88% 13,21%

1 USD/XPF 87,9379 1 NZD/XPF 61,0424 1 HKD/XPF 11,3287 1 GBP/XPF 133,6751

100 JPY/XPF 98,6865 1 AUD/XPF 78,3017 1 SGD/XPF 62,5101 100 VUV/XPF 86,9816 1 FJD/XPF 44,8043

JPY

seuil de                          

l'usure 

Prêts aux personnes morales n'ayant pas d'activité  
industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 

professionnelle non commerciale

TAUX DIRECTEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

TAUX D'INTÉRÊT EN FRANCE ET DANS LE MONDE

taux d'inté rê t appliqué  aux opé rations principales de refinancement 

TAUX D'INTERVENTION DE L'INSTITUT D'ÉMISSION D'OUTRE-MER

taux de ré escompte des crédits aux entreprises 

taux de sortie maximum applicables

4,00%

Prê ts d'un montant infé rieur ou é gal à 181 920 XPF Prêts aux personnes physiques agissant pour leurs besoins professionnels 
et aux personnes morales ayant une activité  industrielle, commerciale, 

artisanale, agricole ou professionnelle non commerciale
Dé couverts en compte, prê ts permanents et financement d'achats ou de 

ventes à tempé rament d'un montant supé rieur à 181 920 XPF

Prêts aux particuliers seuil de 

l'usure 

Dé couverts en compte

 (commission de plus fort dé couvert exclue)

TAUX DE CHANGE 

Prê ts personnels et autres prê ts d'un montant supé rieur                                                                          

à 181 920 XPF

Dé couverts en compte

 (commission de plus fort dé couvert exclue)

5,85% à 6,30%                                    

(Taux SGFGAS à partir du 01/04/2010

Dernier cours fin de mois

Parité XPF/ EUR : 1000 XPF = 8,38 EUR

TAUX DE L'USURE  (seuils applicables à partir du 1er janvier 2010)                                                                                                                                                                                 

USD GBP

Autres prê ts d'une duré e initiale infé rieure ou égale à deux ans

Prê ts à taux variable

Prê ts consentis en vue d'achats ou de ventes                                                           

à tempé rament

Prê ts d'une durée initiale supé rieure à deux ans, à taux variable

Prê ts d'une durée initiale supé rieure à deux ans, à taux fixe

taux de base bancaire

banques métropolitaines

taux d'intérêt légal

banques locales

année 2010

année 2009

Définitions

EONIA: Euro OverNight Index Average
TEMPE: moyenne mensuelle de l'EONIA

EURIBOR: EUR. InterBank Offered Rate

TMO : taux moyen des obligations publiques 
(source: CDC)

TME : taux moyen des emprunts d'Etat à long terme
(source: CDC)

TRBOSP: taux de rendement brut des obligations du secteur privé 

(dernier vendredi du mois)


